
		
			[image: 9782381910475.jpg]
		

	
		
			
				
					[image: ]
				

			

		

	
		
			 

			© anamosa 2022

			www.anamosa.fr

			Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies 
ou reproductions destinées à une utilisation collective. 
Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite 
par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur 
ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon 
sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code
de la propriété intellectuelle.

		

	
		
			
Un retour en grâce ?

			Les mots du « public » sont de retour. Leur résilience au cœur de nos démocraties pourra surprendre au terme de trois décennies de politiques néolibérales qui n’ont pas cessé de pointer les irrationalités de l’action publique et la supériorité des solutions de marché. Mais c’est un fait : la crise pandémique comme l’urgence climatique ont réinstallé dans nos esprits la valeur vitale de services publics universels tout comme la nécessité de plans d’investissements publics massifs sous forme de Plans de relance ou Green New Deals qui semblent redonner aux États les premiers rôles. Une prise de conscience s’est amorcée aussi en parallèle quant aux risques liés à la concentration de pouvoir sans précédent dans les mains (privées) d’un petit nombre de superstar firms, Google, Amazon et autres, qui ont aujourd’hui une prise croissante sur nos destins collectifs. En écho à ces puissants mouvements de fond, la pop culture relaie aujourd’hui ces inquiétudes en autant de dystopies qui agitent le spectre de mondes entièrement privatisés. Il suffit de penser à la série britannique Black Mirror, qui met en scène toutes sortes de tyrannies privées, des algorithmes de la notation sociale à la surveillance généralisée de nos vies privées et publiques ; ou encore de regarder du côté des romans d’anticipation politique d’Alain Damasio, où c’est la langue elle-même qui est placée sous copyright (Hauts Parleurs) et où la ville d’Orange se voit rachetée par la société de télécommunications éponyme (Les Furtifs).

			La pandémie de Covid-19 aura agi en révélateur. De la force de ces attentes publiques mais aussi de certaines de ses impasses actuelles. Dans les semaines du premier confinement, alors que la crise sanitaire touchait un premier point d’orgue, le « public » est en effet apparu comme un puissant générateur de dévouements professionnels (des personnels soignants, des enseignants, etc.) et d’émotions citoyennes (au balcon comme dans la rue), mais aussi comme le levier de mobilisations critiques et d’indignations pointant le défaut de protection des salariés de la « première ligne » et les carences de l’action gouvernementale. Manière de toucher du doigt l’attachement diffus aux promesses « publiques » d’un État du Welfare (santé gratuite sans conditions de revenu, protection sociale universelle, etc.), et de prendre la mesure du scepticisme croissant à l’égard de la capacité des gouvernants successifs à les tenir. Non sans raison sans doute, car si les gouvernants les plus libéraux ont un temps retrouvé l’usage de cette langue jugée « archaïque » quelques semaines plus tôt, faisant l’éloge de la « chaîne de valeur » publique « placée en dehors des lois du marché », cette remobilisation de l’État des services publics n’aura finalement été que de courte durée.

			C’est que ce retour en force des mots clés du public nous a trouvés bien mal préparés. Sans doute sont-ils toujours inscrits aux frontons des écoles, mairies et préfectures ; sans doute y a-t-il toujours des services « publics », des décisions « publiques », et des personnes « publiques », comme autant de marqueurs des espoirs et des attentes placés dans cette organisation politique singulière qu’est l’État. Mais, au terme de trois décennies de mue néolibérale, l’adjectif peine à définir (et partant, à affecter) les réalités qu’il désigne. Il ne détermine plus en effet aujourd’hui ni un régime juridique (statut des agents, conditions d’accès et d’usage), ni un mode de production (non marchand), ni un horizon social (égalité, universalité, etc.), ni même un circuit politique (responsabilité politique, contrôle démocratique, etc.). Qu’est-ce en effet qu’une entreprise publique si celle-ci est, à l’image de la SNCF ou de France Télécom, une « société de capitaux » dirigée comme telle, et si elle n’est plus un levier au service de l’action gouvernementale ? Qu’est-ce que la propriété publique si gares, aéroports, parcs et autres espaces publics sont cogérés par des sociétés commerciales qui en modifient concrètement les raisons d’être et en limitent les conditions d’accès et d’usage ? Qu’est-ce encore que la santé publique si, comme l’a notamment révélé l’affaire du Médiator, l’agence du médicament qui en a la charge est prisonnière d’une toile dense de conflits d’intérêts qui biaise son travail du côté des entreprises pharmaceutiques, au risque de mettre en danger la santé même des patients ? Au point qu’on 
s’interroge : le gouvernement agit-il encore en « pouvoir public » ? Est-il fidèle à sa promesse d’agir en mandataire, « au nom du public » ?

			La question est d’autant plus sensible que les grandes entreprises revendiquent désormais pour leur part un rôle civique, voire public, en affichant leur respect des normes de « RSE » (responsabilité sociétale des entreprises en matière sociale et environnementale) au cœur de la stratégie commerciale – avec un souci constant de maîtriser la réputation de leur marque mais aussi de consolider leur légitimité comme « partie prenante » de la bonne régulation de leur secteur d’activité. Non sans succès puisque les gouvernements successifs accompagnent le processus en faisant un recours toujours plus fréquent aux entreprises pour gérer des biens publics (eau, autoroutes, aéroports, etc.), pour porter des missions d’intérêt stratégique (plateforme de données de santé, campagne de vaccination, réforme des finances publiques, etc.), voire pour conduire à leur place les contrôles réglementaires – comme c’est le cas dans les domaines de la répression des fraudes et de la lutte contre la corruption.

			On pourra s’en réjouir et voir une forme de progrès dans le fait que les mots du public se libèrent ainsi en France de leur tutelle étatique. La vision d’un État détenteur d’une forme de monopole sur l’intérêt général a bel et bien vécu et, avec elle, la confusion trop longtemps maintenue entre l’État et « le public ». Après tout, nos sociétés sont certainement devenues trop complexes et diversifiées pour rester intégrées autour d’une notion surplombante d’intérêt public placée sous la garde exclusive des grands corps de l’État. Sans doute. Mais c’est oublier aussi ce qu’il nous en coûte car les entreprises et les philanthropes qui investissent massivement aujourd’hui dans les stratégies éthiques et pro bono publico le font à bonne distance du public citoyen ; elles décident « en interne » des bonnes causes à défendre (quand elles ne les déléguent pas à des plateformes spécialisées), et ne rendent compte au final de leurs choix politiques et sociales qu’à leur directoire et à leur conseil d’administration.

			Ainsi, tout indique que le mot « public » est devenu un signifiant flottant que chacun (acteur étatique, de marché ou autre) cherche à mobiliser à tout bout de champ mais, au fond, sans grande conséquence. Comme si chacun cherchait à s’approprier ce que le mot conserve de valeur symbolique : entre des acteurs étatiques qui « semblent publics » mais qui apparaissent surtout soucieux de montrer qu’ils agissent comme des opérateurs privés, et des entreprises privées qui, en sens inverse, mettent une énergie inédite à placer leur action sous le label de l’intérêt général. Face à cette inflation sans précédent des usages du mot, nous sommes trop souvent démunis et impuissants. Que l’on pense aux multiples formes de green-, pink-, social-, human rights-washing et autres instrumentalisations des discours d’intérêt général que portent les entreprises dans leur « stratégie de marque » ; mais aussi, du côté des gouvernements, à l’hypertrophie des discours sur l’intérêt public qui, d’état d’urgence en état d’urgence, viennent justifier une dilatation sans précédent en période de paix du pouvoir administratif au détriment des droits et libertés individuelles.

			Tout se passe comme si nous n’avions plus pour en juger de notion robuste du « public ». Comme si ses mots se trouvaient aujourd’hui comme écrasés sous le poids des détournements en tous genres dont ils font l’objet.

			Longtemps, on a voulu faire comme si de rien n’était ; comme si le manteau public dont se drapait l’État tenait bon, en dépit des accrocs qui se multipliaient au fil des privatisations, des externalisations des services publics, des partenariats publics-privés, et autre tournant managérial de l’État, etc. On a cherché à faire tenir l’équation confortable qui associait « automatiquement » (ou presque…) l’État à l’intérêt public en rapiéçant tant bien que mal les déchirures à coup de « quasi- », « para- » et autres « comme si » du public, comme autant de béquilles pour faire tenir un édifice chancelant. Les privatisations qui se sont succédé depuis les années 1980 ? Elles devaient renflouer les caisses de l’État et nous libérer du poids de la dette. Le recours aux sous-traitances coûteuses dans les domaines de l’eau, des autoroutes, etc. ? Il devait permettre à l’État d’accomplir ses promesses publiques par d’autres moyens. Les politiques de New Management Public qui placent les agents publics sous contrainte continue de réduction des coûts ? Elles étaient censées aider les services publics (hôpitaux, transports, éducation, etc.) à faire mieux avec moins, etc. Mais la continuité rassurante du lexique « public » dont se parent les gouvernements tient aujourd’hui du piège. Elle nous empêche de voir que cette crise des mots du public n’est pas simplement une crise nominale, mais qu’elle est, plus profondément, une crise démocratique. Le brouillage de nos repères publics et privés révèle en effet une transformation plus profonde : il fait voir un découplage progressif de la sphère du public, entendue ici comme espace de la démocratie et de la citoyenneté, et de la sphère du gouvernement, entendue au sens large comme l’espace de la décision collective. Quelque chose s’est passé au fil des trente dernières années, au lieu géométrique où l’État rencontre les marchés – quelque chose dont on n’a sans doute pas pleinement mesuré les effets politiques et démocratiques cumulés. Ce n’est pas seulement que l’État s’est comme « décomposé » en une multitude de figures de « personnes publiques » indépendantes les unes des autres (quand elles ne sont pas directement en concurrence) : collectivités locales, agences de régulation, cours de justice, banques centrales et, bien sûr, Union européenne. C’est aussi qu’une part croissante du gouvernement des affaires collectives s’est trouvée aimantée par d’autres logiques : celles qui se construisent autour du pôle européen du Marché unique et de l’euro ; celles aussi qui sont liées aux nouvelles relations collusives qui se sont construites avec les grands acteurs économiques privés ; celles enfin marquées par la dépendance croissante de l’État à l’égard de l’industrie du conseil en « affaires publiques » (banques conseils, cabinets d’avocats, lobbyistes, consultants en stratégie, etc.). Ainsi pris dans ce nouveau champ de force, le gouvernement de nos sociétés échappe de manière croissante au circuit public et démocratique de définition de l’intérêt général.
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